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L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Les dispositions des articles L.1424-29 & 35 du C.G.C.T. fixent les conditions d’évolution
du produit global, tandis que la délibération 2011-36 du 28 octobre 2011, prise par le Conseil
d'Administration du S.D.I.S. 71, fixe les conditions d’évolution de chacune des contributions
individuelles des communes et E.P.C.I., en prenant en compte trois critères (service rendu, population,
potentiel financier), un taux, ainsi que les délais de notification de ces dernières.

Dans le respect des différentes dispositions décrites dans la délibération citée ci-dessus
et en fonction du montant global des contributions, le calcul de la contribution individuelle définitive
pour chaque commune est effectué de la manière suivante :

Le montant global du produit des contributions des Communes et des E.P.C.I., présenté
dans la précédente délibération, est de 20.260.940 € pour 2018, soit une évolution globale de 0,70 %.

En application de la délibération 2011-36, ce taux est identique à celui de l’évolution de
l’indice des prix à la consommation (ensemble des ménages hors tabac – 9812), soit 0,70 % sur les
douze derniers mois, publié par l’I.N.S.E.E. dans son rapport d’information n°184 du 13 juillet 2017.

Le détail de cette répartition individuelle, Commune par Commune, figure dans

l’annexe jointe.

S’agissant du cas des Communes nouvelles, résultant de fusions de Communes, leurs
contributions individuelles sont calculées selon la même méthode et avec les mêmes étapes que dans
le cas du calcul des contributions individuelles des autres Communes, c'est-à-dire :

 Application de chacun des critères en prenant en compte, à chaque fois, le cumul des
bases des Communes à fusionner.

 Application du principe du calcul par répartition, par rapport au produit attendu, au
même titre que pour les autres Communes.

 Application de l’écrêtement.

 Application du taux d’évolution de l’I.P.C.

S’agissant des E.P.C.I., le paiement de la contribution au S.D.I.S. a fait l’objet de
différentes étapes :

 Suite à la départementalisation de 1996 et à l’évolution du paysage intercommunal, un
certain nombre de Communes avaient délégué la compétence incendie et le paiement
de leur contribution incendie, à l’E.P.C.I. duquel elles étaient membres.

 Cependant, l’arrêt du Conseil d’Etat du 22 mai 2013 a confirmé que le paiement de
cette contribution constitue une dépense obligatoire qui, de fait, ne peut être déléguée.
Néanmoins, cette décision ne s’appliquait pas aux E.P.C.I. ayant la compétence
























































